
( N° 36. ) 

€~ambre bes ltepréstntants. 

SÉA.NCE DU 7 DÉC!!:MBRE 1840. 

RAPPORT fai't par M. ScnEYVEN, au nom de la section centrale 
chargée de l'examen dr, budget du ministère de la ju,stice, pour 
l' eaercice 1841 ( 1 ) . 

Mtss11rnas, 

Je viens, au nom de la section centrale, vous soumettre le résultat de ses 
délibérations sur le budget du ministère de la justice, pour l'exercice prochain. 

Ce budget présente des changements notables dont il importe de tenir 
compte pour expliquer la différence du chiffre total voté pour l'exercice cou­ 
rant avec celui pétitionné pour celui de 1841; le premier s'élevait à la somme 
de fr. 6,4a:2,~77, le second est porté à celle de fr. 11,060,737. 

Cette différence provient : 

1° De ce que quelques branches d'administration, qui alors ressortis­ 
saient du département de l'intérieur, sont réunies maintenant à celui de Ia 
justice; c'est ainsi que les dépenses relatives aux cultes et celles relatives à la 
sûreté publique et au personnel, transférées du budget de l'intérieur, fisurent 
sur le budget de la justice, pour l'exercice prochain, pour une somme de 
fr. 4,'.i67)17; 

'.2° De l'exécution de la loi du 6 juin dernier, qui a créé un pénitentiaire à 
St-Hubert, pour lequel il est demandé un crédit, à ce budget, de fr. 150,000, 
ce qui donne un total de fr. 4,-417,117 : reste donc une augmentation réelle 
de fr. 191,043, dont il sera parlé aux articles qui contiennent ces majorations. 

( 1) La section centrale était composée de MM, Du Bus aîné, prétident, DoIGl'IOl'I', D1 Roo, 
D1 G-acu., CoPPHTEas, Vue.ucin, et ScHEYVl1"1 rapporteur. 
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CHAPITRE PREMIER. 

ADMIN lSTRATION CENTRALE. 

Tra.üement d'lt mimetre : fr. 21,000. 
Adopté. 

Au. 2. 

Traite'IJient des [onouonnoires, employés et yens de seroice : fr. H581:SOO. 

La 2° section demande 11 ne plus ample justification de l'augmentation 
proposée. D'après le calcul auquel elle s'est livrée, elle n'a trouvé que le 
chiffre de fr. 50,370, au lieu de fr. ~t,-1:28 portés, comme augmentation, 
dans les développements du budget. - 

Les 46 et 6c sections, dans le but <le prévenir l'abus de payer les employés 
sur d'autres fonds que ceux spécialement votés par la législature, demandent 
la production, tt la section centrale, <le l'état détaillé de la somme pétitionnée , 
avec indication de ceux de ces employés qui jouissaient de suppléments, le 
montant de ces suppléments et l'allocation sur laquelle ils étaient imputés. 
La 110 désirerait obtenir, en outre, la déclaration <lu ministre que, moyennant 
la somme portée au bud3et, aucun employé ne jouira plus <le supplément. 

En réponse à ces observations, M. le ministre a transIT_1is ù la section centrale 
un extrait des rôles des traitements, qui se trouve à la suite du rapport, sous 
le litt. A. Le chiffre total du traitement fixe et actuel s'élève, y compris les 
suppléments de traitement, à fr. HS0,440. 

li ajoute : << quant à l'état détaillé de l'emploi projeté des fr. 8,060, qui con­ 
stituent la différence entre le chiffre des traitements fixes et actuels et la 
somme de fr. 158,000 demandée pour 1841, il serait. difficile de le fournir 
pour le moment d'une manière exacte. n 

1° Fr. 2,800 peuvent d'un instant à l'autre devenir nécessaires pour com­ 
pléter le traitement du chef de bureau de législation qu'occupe eu ce moment 
le substitut du parquet d'Arlon. Ce magistr at a été, de son consentement, 
provisoirement détaché pour l'emplir ces fonetions moyennant un supplément 
de traitement de fr. 1,200; s'il venait à y être nommé déflnitivement , il 
devrait jouir d'un traitement de fr. 4,000 sur cet article. 

2° Une partie de cet excédant est réservéepouu être distribuée ù la 60 
de 1841, à titre de supplément de traitement entre les employés les moins 
rétribués. Le chiffre de celte répartition, qui a eu lieu 'annuellement, a varié 
entre 2 et 3,000 fr. La somme distribuée fin de 1839, a été de fr. 2,430 
entre 23 employés du département de la justice. Aujourd'hui que le personnel 
du département est considérablement augmenté par suite de l'adjonction des 
administrations des cultes el de la_ sûreté publique, on peut évaluer à 4 ou 
alOOO fr. la somme qu'il convient de l'éseryer pour les s,upplémenls de tr'ai- 
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toment .î. allouer fin d'année. Cos suppléments de traitement sont un n,oyen 
puissant de soutenir le zèle des employés. Cet usage existe depuis longtemps, 
on ne pourrait le su pprirner sans augmenter le traitement des employés, qui 
ont louché régulièrement une indemnité lorsqu'ils l'ont méritée par leur zèle. 

3° Quant au surplus de la somme, qui se réduit à 7 à 800 fr., elle est 
destinée ù majorer quelques traitements d'employés subalternes qui ont droit 
à un avancement, qu'il n'a pas été possible de lem· donner jusqu'aujourd'hui. 
Au moyen de la somme pétitionnée , aucune indemnité ne sera plus accordée 
à aucun employé, sur d'autres chapitres du budget, sauf une indemnité 
de fr. ~00 sur l'allocation du chap. [er ~ art. 4, pour fiais de statistique, à 
accorde!' aux employés de ce bureau pour correction des tableaux, hors des 
heures du bureau; le ministre déclare qu'un moyen de cette majoration. il 11e 

sera plus accordé aucune indemnité sur aucun autre chapitre. 

La section centrale a vu avec étonnement dans les développements du 
budget et dans l'extrait du rôle des traitetueuts que plusieurs cm ployés, outre 
leur traitement fixe, jouissaient d'un supplément de traitement et que des 
commis surnuméraires étaient salariés, au moyen <le prélèvement, pour les 
uns, sur les allocations pour frais de police, pour les autres, sur les traitements 
des employés dans les prisons, et même sur les fonds du jmy d'examen; elle 
insiste particulièrement sur ce que dans la suite les fonctiounaires, employés 
et gens de service du ministère ne soient payés sur d'autres crédits que celui 
porté à l'ait. 2 du chap. I, attendu que la marche suivie jusqu'ioi est contraire 
aux règles d'une bonne comptabilité. 

Quelque 'Vicieuse que puisse paraître cette voie, la section centrale n'a pas cru 
qu'il serait juste de refuser aux employés le montant des suppléments dont ils 
ont joui jusqu'à présent, puisqu'ils doivent être considérés comme faisant partie 
de leur traitement : la section centrale est donc d'avis d'allouer les chiffres portés 
sur l'extrait du rôle et s'élevant ensemble, pour traitement et suppléments, 
à fr. 150,440. 

Quant à la somme de fr. 8,060, elle croit que, l'éventualité, prévue sous 
le n° 1, pouvant se réaliser, il convient d'allouer le chiffre de fr. 2,800, qu'elle 
considère comme suffisamment justifié; mais en ce qui concerne les -4 à 
5,000 fr. destinés à être répartis entre les différents employés, elle ne peut 
point les admettre; elle pense que c'est un abus qu'il faut supprimer, les trai­ 
tements des employés étant assez élevés en proportion des traitements d'autres 
fonctionnaires. Du reste l'obligation que leur impose le devoir de leurs fonc­ 
tions, auxquelles des traitements fixes sont attachés, doit être pour eux un 
stimulant suffisant pour bien s'en acquitter, et ce ne sera point au moyen 
d'un supplément de fr. 100 par an, qu'on pourra soutenir le zèle d'un 
employé: elle propose en conséquence le rejet de la somme destinée à cette tin. 

Quant au 3e point, il lui a paru qu'en présence <l'une demande d'augmeu­ 
tation d'impôts de quelques millions qui greveront de nouveau le pays, il ne 
pouvait être question de majorer des traitemeuts; cependant l'indemnité 
de fr. 500, prise jusqu'ici sur le crédit de l'art. 4 de ce chapitre, parait suffi. ..• 
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sarnment juatifiée , par le travail extraordinaire auquel l'employé qui en jouit 
se livre; elle est doue d'avis de l'admettre, sauf a réduire le prédit art, -11 sur 
lequel cette indemnité a été prélevée, d'une pareille somme. 

Par sui te de cc q111 précède et eu étJanl à la déclarario» du ministre, de 
n'accorder aucune indemnité 6Ut' un autre chapitre, la section centrale vous 
propose de porter le Cl édit à une somme ronde de fr. ll>·~~ooo. 

ART. 3. 

lWatér,,iel: fr. 20,000. 

Lt1 4e section demande la justification <le la somme de fr. 5?000 pour four­ 
urtut es de bureaux, chauffage, etc., des administrations des eu Iles et de la 
sûreté publique. 

li résulte d'une note de M. le ministre de l'intérieur, dont l'extrait se trouve 
à la suite du rapport sous le litt. B) que la somme de fr. 5,000, pétitionnée 
pour fournitures de bureaux, etc.; est nécessaire. 

La section centrale adopte le crédit demandé. 

Â,RT, 4, 

Frœie d'impress[on de recueils statistiquee : fr. 4,000, 

Aùopté par toutes les sections, mais par suite des observations consignées 
dans le rapport, sous l'art. 2 ci-dessus, ce crédit est réduit à fr. 3,500. 

ART. 5. 
Fraù de route et de sefjour; fr. 7,000. 

Cet article ne figurait au budget de l'exercice précédent, que pour fr. 3,000. 

D'après les motifs consignés dans les développements du budget, cette ma­ 
joration est basée : 1 ° sur les attributions nouvelles du ministère de la justice 
et l'accroissement du personnel de son administration centrale; 2° sur la 
création de deux pénitentiaires; 3° sur la nécessité d'accorder des frais de 
route à l'inspecteur-général des prisons qui, jusqu'ici, n'a pas touché d'in .• 
demnité de voyaffe, et 4° sur l'opportunité de réunir quelquefois au dépar­ 
tement de la justice, pour l'examen de projets de loi, des commissions de 
jurisconsultes, qui doivent être remboursés de leurs frais de voyage et de 
séjour. 

La Ire section n'alloue que fr. 6,000, et demande fa révision du tarif réglant 
les frais de voyage en considération des facilités de déplacements que procure 
le chemin de fer. 

La 26 demande que la section centrale examine si l'inspecteur-général des 
prisons a des droits aux frais de voyase. 

4e section. Cinq membres se sont prononcés pour la réduction de la somme 
demandée à fr. -4,000~ deux pour le crédit voté au budrret de l'exercice pré- 



cédcnt , Les cinq membres qui allouent fr. 4,000 estiment que l'on ne poul'ra 
imputer sur cette somme, outre les frais de route et de séjour que l'on y a 
imputés jusqu'ici, que ceux qui seraient nécessités pal' les attributions nou­ 
velles <lu département de la justice, ainsi que les inspections ex truordiuai res 
auxquelles donnera lieu la création de <leu x pénitentiaires. 

:Se section. Six membres réd uiseu] l,1 somme pétitiounée ù fr. S,000: el l1·01s 
se prononcent pour fr . .JliOOO, 

Ln section centrale, avant de se pronouco1· sur la majoration, s'est adressée 
au ministre pour savoir : 1 ° quelle partie de celte somme est destinée à cha­ 
cun des nouveaux besoins indiqués et obtenir lé! justification de chacune de 
ces majorat ious ; 2° <fuel est le traitement actuel de l'iuspecteur-général <les 
pnsons. 

li y a été répondu que le traitement de l'rnspcctcur-g éuéral est de fr. 6~350. 
Qu'il est le seul de tous les inspecteurs auquel 011 n'accorde pas d'i11clem nités 
de voyage; que l'intention <lu ministre est de lui fixer u n maoiimum de 
fr. 1,500, pour frais de ro ute , qu'il ne toucheruit qu'en justifiant des voyauei,r, 
faits et d'après un tarif à arrêter; 

Que fr. 1,:soo sont destinés à indemniser des magi~tl'ats ou juriscousultes 
que le ministre serait dans le cas d'appeler à Bruxelles, pour fo1·111e1· des 
commissions; 

Que les fr. 1,000 r est an Is sont de ma ridés à rn ison de l'accroissement d.­ 
son administration et de nouveaux établissements érigés ou à ériger, el 

qu'aucun voyac;e n'a, lieu que sur son autorisation, qui n'est accordée qu'en 
cas d'utilité reconnue. 

Quant au crédit Je fr. 1,;500,demandépour indemnité <le voyafre, pour l'iu­ 
specteur-général, la section centrale a pensé qu'il serait contraire à l'arrêté 
du gouvemernenl provisoire du 29 novembre 1830, qui nomme le titulaire 
à ce poste, de l'indemniser pour tous Frais de voyage, attendu que cet arrêté 
porte qu'il sera tenu de visiter, t rois fois par an , toutes les maisons de déten­ 
tion, de sùr eté el d'arrêt, les dépôts de mendicité, les établissements de 
bienfaisance de toute natui-e , et les colonies D(Jricolcs. Évidemment ces 
"Voyar,es ont été pris Cil considération pour la fixation de son traitement; aussi 
aucune indemnité ne lui a eté accordée jusqu'ici de ce chef; elle pense donc 
<1ue, pour ces trois voyaues, il ne peut lui être accordé de frais de roule; 
cependant comme, outre ces trois, le ministre pouvait trouver utile de lui 
en ordonner d'autres qui certainement ne seront pas très nombreux, une , 
somme de fr. ;500 a paru suffisaute. 

La ,2e somme de fr. 1,500 n'a do1111é lieu ù aucune observation au sein 'de 
la section centrale. 

1En ce qui concerne les fr. '11000, pom· les attributions nouvelles el l'ae­ 
croisserueut du personnel <le l'admi uistr ation de la justice, la section centrale 
n'a pas cru pouvoir admettre celle scmme , J)OUI' les motifs suivants : pendant 
la réunion des deux branches d'administration, des cultes et de la sûreté 

'.:il 
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publique au département de l'iutér ieur, le chiffre porté au budtp'l de ce 
département ne s'élevait qu'à fr. ~,000; il f.iudrait doue, pour être consé­ 
quent, admettre que ces deux admini-u atio ns ubsorbernisn] ù elles seules la 
moitié du crédit, ce qui semble inadmissible, sut-tout qu'à ce même budHet 
11 est porté. pour l'exercice HHI, la même somme d<• fr. 2,000, nonobstant 
que ces administrnt.io ns ne ressortisseut plus de ce ministère. . 

Si cepeudant , par suite de l'accroissement du personnel de l'administration 
ceulralc , les frais Je route et de séjour étaient plu'> considérables, le rninist,·e 
tr-ouverait sur la somme de fr. 3, 0001 dont il n'a pas été demandé dé justifi­ 
cation, <le quoi faire face à cette dépense, car i I y a lieu de croire qu'il y 
aura nu excédant sur celle partie du crédit, si l'on eu jurre <l'après le passé; 
en effet, il résulte d'une lettre adressée par le ministre de la justice ù son 
collègue des finances , le 2:s novembre dernier, el qui est annexée au projet de 
loi relatif à des crédits sup plérnunta ires, présenté à la Chambre par· le mi nistre 
de la justice, dans la séance du 26 suivant, cp1e sur les allocations du budget 
de 1839 il reste disponible une somme de fr. 1,700 sui· l'art. [5,frais de route 
et de s<fjour;\ En conséquence elle propose Je r·éduire le chiffre à fr. 5,000. 

CHA.PITRE II. 
ORDRE JUDICIAIRE. 

La 6° section émet le vœu que le gouvernement présente le projet de loi 
qui améliore le sort de la magistrature et. celui sur l'orgauisatiou de la justice 
militaire. 

La section centrale s'est associée au vœu émis en ce qui concerne le projet 
de loi sur l'orsanisation de la justice milita ire. Quant au premier projet, elle 
a été divisée, trois membres se sont prononcés pour l'affirmative, trois contre, 
dans l'état actuel de nos fiuances , et un s'est abstenu. 

À.RT. Ior, 

Cour de cassation. - Personnel .- fr. 233,800. 
Mêrne chiffre qu'au budget de l'exercice précédent. Adopté par toutes lei 

sections et par la section centrale. 

ART. ~­ 
Matérùl: fr. 4,000. 

Cet article présente une majoration de. fr. 1,000 
Trois sections adoptent la somme pétitionnée. 

Les 1re, ,4e et ;56 sections demandent la justification de cette majoration. 

La section centrale, répondant au désir exprimé par ces sections, a 
demandé au ministre la destination de cette augmentation, et si cette dépense 
est de nature à se reproduire pour les exercices suivants. JI y a été 1·épondu 
que cette somme éta'ït destinée à l'achat de quelques meubles nécessaire~ à 
la cour de cassation, et qu'elle n'est pas de nature à se reproduire. 

Le crédit est alloué par la section centrale. 
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AnT. 3. 
Cours d'appel.•- Personnol : fr. :HO,22O. 

Adopté par toutes les sections et par la section centrale. 

ART, 4. 
JJlatéricl: fr. 18,000. 

Adopté également par Ioules les sections et par la section centrale. 

All'I'. tS. 
Triburuiuœ de première instance et de commerce: fr. 844,000. 

Cinq sections adoptent sans observations ce chiffre qui contient une diffé­ 
rence, en moins, de fr. 1,610 sur celui voté pour l'exercice 1340. 

La 3° section demande un tableau indicntif des maf}'istra L-; rentrés en 
BelGique, et <le ceux qui, depuis l'exécution du traité, onl él<: , eplacés. Les 
renseiguernents qui ont été do unés ont fait connaltre que les magislrals qui 
n'ont pas encore été replacés sont: un pl'ocureul' du mi, un juuc- d'instruction, 
deux IJ'l'effiers et deux commis-greffier s; en outre, le personnel <les tribunaux 
d'Arlon, Tongres et Neufchâteau n'a encore subi aucune réduction en exécu­ 
tion des lois des 3 et 6 juin 1B39. La somme pétitiounée pour les traitements 
d'attente et pour ceux du personnel qui excède le nombre fixé par les prédites 
lois , a été jugée nécessaire. 

ART, 6. 
Justices de paùJJ et tribicnauo: de police: fr. ~821120. 

Cet a1 ticle présente une différence, en moins, de fr. 7,000, alloués 
,au budget de l'exercice précédent, pour pourvoir aux traitements des juges 
de paix et greffiers qui résidaient dans les parties cédées des provinces de 
Limbourg et Luxembourg, el qui, rentrés en Belgique. n'avaient pas été 
replacés ; les fonds disponibles sur cet article, à la fin de chaque exercice par 
suite des vacatures , permettent de couvrir le montant des traitements de 
ceux qui n'ont pas encore obtenu de place. 

Toutes les sections ont adopté cet article, de même q~1e la section centrale. 
Toutefois, les 3° et 5e sections ont exprimé le vœu de voir augmenter les 
traitements Je ces fonctionnaires, Il est à remarque,· que la Chambre est saisie 
du projet de loi ayant pour objet l'augmentation de ces traitements; poui· le 
reste la section centrale se réfère à ce qui a été dit plus haut relativement au 
v,œu d'améliorer le sort de la magistrature, 

CHA PITRE III. 
JUSTICE MILITAIRE. 

ART. Jer. 
Haute cour militaire. - Personnel : fr. 6:2,0!SO. 

Cet article est adopté par cinq sections. La !Je demande si les généraux qui 
font partie de la haute cour militaire cumulent le traitement de général avec 
celui de conseiller. 
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Oejù, à l'occasion de l'examen <lu budget de l'exercice précédent, la nième 
demande avait ~l(~ faite, el il a clé corumuurqué à ln section centrale, ainsi 
qu'il résulte du ra ppol't1 une lettre <lu dépattemcnt de la uucl'l'e qui contenait, 
dans les termes les plus explicites, une réponse 1Jéuative. L'ex posé des motifs 
clu projet «le loi, présenté par le miuiatr-e de la justice le '..26 noveruhrc cler-­ 
nier. 11° J9, confirme celte réponse. 

111. le ministre s'est adressé à la section centrale pour l'inviter à proposer au 
budget (chap. Ill, art. Jer), une majoration de fr. 770 pour traitement <l'un 
concierge, qui jusqu'ici a été payJ sui· le budrret des finances. C'est là un 
transfert d'un budget il l'autre qui ~e justifie par lui-même; en conséquence, 
la section centrale propose, a11 présent article, une majoration de fr. 770, 
somme dout devra être diminué le crédit du budget des finances, sur lequel 
a été jusqu'ici im p utée celte dépense. 

Trois mernbi es de la section centrale émettent le vœu que la haute cour 
militaire soit supprimée, que les délits purement militaires soient jnffés par 
les conseils de l)llCITC1 el c1ue les dt lits des militaires contre des pcrsounes non 
militaires et contre les propriétés soient junés pm· les tribunaux ordinaires. 

Les trois autres membres présents pensent que l'occasion de discuter ces 
graves questions sera plus oppo1 tune quand on s'occupera du projet de loi 
sur l'or~anisntion du personnel de la haute cour militaire, présenté récemment 
à la Chambre. 

A11.T. 2. 
Matéri'el: fr. 5,000. 

La 4° section demande si l'augmentation de fr. 800, votée au budget de 
l'exercice dc rnier-, est encore nécessaire pour l'année prochaine. 

La section ce n trale, ayant délibéré sur celle observatiou, a reconnu que les 
motifs qui alors avuieut déterminé le ministre à pl'oposer celte majoration 
existent encore; en effet, celle somme était réclamée par la raison que les 
travaux du 3rcffe, les fournitures de bureau cl les frais <l'impression étaient 
devenus plus considérables depuis la suppression des conseils de uuerre en 
campagne; puisque les décisions de ces conseils n'étaient point sujettes à 
l'approbation ou à la révision de la liau le co ur militaire, tandis qu'aujourd'hui 
tous les juffern ents doivent lui être soumis. Elle vous propose I en consé­ 
quence, d'adopter la somme pétitionuée. 

Au. :1. 
Auditeurs militaires-et prévôts: fr. 4./4,253. 

Même chiffre qu'au budget précédent, adopté par toutes les sections et par 
la section ccutrale. 

CHAPITRE IV. 
FRAIS DE JUSTICE. 

•ARTICLE ,UNJ,QUE. 

F'7'ai's-d~i·nstruct:ùJn(et d1exée1ttion : fr. 5-U~,,000. 
Cette somme est la même que celle votée pouf' l'exercice précédent. 
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Ln }re section demande que l'allocation de fr. 2010001 compiise dans ePL 
ar tiele, pom frais de justice de ln uurde civique, soit justifiée. 

La 5c réduit celle même somme à fr. 101000. 
La section centrale, avant de se fixer sur la somme ù allouer, a adressé au 

ministre les questions suivantes : 

l O A quelles sommes, dans ses prévisions, le ministère évalne-t-il les frais 
de justice de la rrarde civique P 

2° Une diminution sur le crédit de fr. :20,000, compris clans cet article, 
présenterait-elle des inconvénients P 

li résulte d'un étal communiqué à la section centrale, que la totalité des 
frais Je jl1~tice, en matière de crm·dc civique, s'est élevée, pom· 1837, à 
fr. ~,847-05, poul' 1838, à fr. 2,-403-:20, et, pour 1839, à fr. ~,98~. (Voù· 
état litt. C, ,1 la auile d11 rappo rL) Mais le ministre a fait observer que, bien 
q11c ces sommes soient chacune de beaucoup inférieures à celte de fr. ~0~000, 
il n'est pas possible cependant de consentir à la moindre réduction sui· c(~ 
chapitre, qui n'est composé que d'uu article unique ; car, lors même qu'il w· 
serait rien dépensé pour la garde civique, l'allocation pourrait être compléte­ 
ment épuisée par les frais de justice civile et militaire, et ces frais, fixés par 
d'anciens décrets à un taux très iuodique , augmentent, d'année en année, 
avec le nombre d'affaires, tellement qu'il devient même douteux qne le crédit 
de fr. ~8:3,000 soit suffisant pour 1841. Pour 1838, la dépense s'est éJcvée 
à fr. 591,634-06. Ces dépenses sont <l'ailleurs obligées, et, s'il y a excédant, 
il reste dans les caisses du trésor. Il importe de ne pas mettre l'administrntion 
dans le cas de demander des suppléments <le crédit. La section centrale adopte, 
pm· les motifs qui précèdent, le crédi t demandé. 

CHt\PlTRE V. 
PALAIS DE JUSTICE. 

ART, fer, 

Constructi'ons., rëparations, loyen de locaa« : fr. 200,000. 

Cet article présente une augmeutation de fr. 16:>~000. 
Toutes les sections ont demandé la justiûcation de cette augmentation cl 

ont fait observe!' qu'aucune explication n'a été donnée, dans les développe­ 
ments du budGel, sur l'application <tue le ministre se propose d'en faire; et 
quelques-unes ont d-es.i-ré savoir si, moyennant cette somme, il a l'intention de 
proposer l'annulation du crédit de fr. -100,000, volé au budget pour l'exercice 
de 1840. 
li a été demandé, en outre, quel emploi avait été fait du crédit de fr. Jii,000 

"foté au budget du dernier exercice. 

D'après les renseignements que le ministre a fournis ;\ la section centrale, 
le crédit réclamé serait, en partie, destiné à des constructions el réparations 
pour approprier et assainir les bâtiments du palais de justice actuel, à 
Bruxelles, clans le cas où les études ordonnées à cette ûu feront connaître 

3 
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qu'on peut y parvenir sans trop clincouvénieuts. Celle partie du crédit a été 
dernamléc par suite des difficultés qu'a rencontrées l'exécution d11 projet de 
construire u11 nouveau palais de just rce aux frais cornruuus de la ville, de ti 
province et de l'lhat. Si cependant cc projet recevait son exécution, on ne 
f'ernit plu s dans l'ancien local les lra v.iux d.',1 pprnpriation1 mais seulement quel­ 
quc,; travaux d'assainissement et de répa ratio u, qui sont estimés ù fr. '.20,OO0 
L~ ministre déclare, en outre, lJUC le cl'<ldtt de fr. 4001000, voté au budget 
de l'exercice 181~0, pou1· la construcuou du nouveau palais de justice, ne res­ 
tent disponible, entre les mains -Iu f§0UVe1·rie1ue11t, après le 31 décembre cou­ 
raut, qrn~ clans le cas où avant la fin do l'année il y aurait un engarremeot pris 
de 1;a pa1 t qui pttl faire considérer e e crédit comme appliqué aux dépenses 
de 1840; si11011 il n'en disposerait que par voie de transfert el eu vertu d'une 
nou ve lie loi. 

Un second motif de celte majoration se trouve dam; la nécessité de faire 
encore que lqucs constr-uel.ions poul' la bau te cour militaue , qui, ayant siégé 
jusqu'à présent daus une propriété mise sous le séquestre en 1B30, vient d'être 
transférée dans le local de l'ancienue irn p ri me rie normale, propriété apparte­ 
nant à l'lltat. Le bâtunent qui :-;e trouve dans la cour a été approprié à son 
11sarre, mais les co nvenauccs exiGeut q11e le bâtiment qui longe la rue, et qui 
n'est qu'une masure , soit démoli et I ebàti à neuf. Le projet est d'utiliser celle 
nouvelle construction à un double uc,ar;-e. Le rez-de-chaussée scrvir-a it de 
logement. au concierge et ù quelques hurcaux , qui manquent encore à la 
haute cour. L'étage servirait d'habitation au directeur du JJloni·teur~ dont les 
atelier-s et bureaux se trouvent égaleme11t transférés dans la même propriété. 
La dépense de cette coustructiou sera couverte, en partie, par le crédit de­ 
mandé , cl, eu par Lie, pa,· let fonds alloués pour le Moni:teur; elle s'élèverait 
approximativement à fr. 181000. 

Quant au crédit de fr. 35~000, alloué au budget de l'exercice 1840, et dont 
l'emploi est justifié par l'état de répartition qui se trouve à la suite du rapport 
(,sub litt. D) 1 cette somme, dans les prévisions du ministre, serait insuffisante 
pour l'exercice 1841. Mais il ne peut point en fixer au juste le montant dont 
il pou nait av oil' besoin; des locaux appartenant à !'Étal exigent de g-rosses 
réparations; ruais il serait peu favorable à la bonne répartition de celte 
somme, dans l'mtérêt Je l'État, Je foire connaître, dès maintenant, eu détail 

l 

les applications qui entrent dans ses rues. 

Un membre de la section centrale ayant d esiré savoir si les provinces paient 
un loyer pour ceux des locaux occupés par les tribunaux de première instance 
qui appartiennent à l'État, puisqu'en vertu de la loi provinciale les frais de­ 
loyer sont à leur charge, il lui a été répondu que le ministre s'occupait depuis 
longtemps <le celte question, mais que jusqu'ici aucun loyer n'a été payé à 
l'État. 

Pu suite de ces considérations, la section centrale, en prenant acte de la 
déclaration du ministre que la somme de fr. 400,000, allouée au budget de 
l'exercice 1840, ne sera poiut employée à la construction d'un nouveau palais 
de justieo , à moins d'un engagemeut de sa part avant la fin de la présente 
auuée , vous propose l'adoption du crédit pétitionné. 
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CHA.PITRE VI. 
BULLETIN OFFICIEL ET MONITEUR. 

ART. lc1•• 

lmzn•cssù;n du Butleti'n olfioi'el; fr. 23,400. 
Ce chiffre présente une majoration de fr. 2,750. 
Toutes les sections ont adopté le crédit pétitionné, à l'exception de la pre­ 

mière qui a cru possible de di miuuer les frais en n'envoyant la cote officielle 
des effets publics qu'aux. employés des finances. 

La section centrale n'a pas cru pouvoir accueillir cette considération, par 
le motif qne les particuliers ont intérêt, comme les employés des finances, à 
connaître cette cote; car pour le cas d'une déclarntion de succession qui 
comprendrait des effets publics, c'est à la cote officielle qu'ils doivent recourir 
pour en fixer la valeur. Les membres de l'ordre judiciaire et administratif 
auxquels les bulletins sont envoyés peuvent également, dans l'exercice de 
leurs fonctions, avoir besoin d'y recourir. 

Ce crédit lui ayant paru suffisamment justifié, par les motifs consignés dans 
les développements du budget, elle en propose l'allocation. 

ART. 2. 
Impression du nloniteur: fr. 70.000. 

Adopté. 
ART. 3. 

Abonnement au Bulletin. des arrêts de la cour de cassatùm , fr. ~i800. 
Adopté. 

CHAPITRE VII. 
PENSIONS ET SECOURS. 

AaT. Ier. 
Pensions : fr. 10,000. 

Ce crédit, qui est le même que celui voté au budget de 18-40, est destiné à 
faire face aux pensions, pendant l'année dans laquelle elles soot accordées. 

Adopté. 
An-r. 2. 

Secours a des maqistrats, etc. : fr. 8,000. 
Adopté. 

AaT. 3. 
Secours a des employés., etc.: fr. 21500. 

Adopté. 
Une section ayant demandé des explications sur les proportions suivies 

dans la distributiou des fonds votés aux deux articles qui précèdent, il a été 
communiqué à la section centrale un état de répartition, d'où il semble résulter 
que les sommes sont équitablement réparties, ~'après la position sociale et les 
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besoins des individus; q11c -49 pcrso1111cs y pat-rioipcnt . que la pa1 t de chacune 
d'r-lles varie de fr. :so .'1 7O0~ t't que ce crédit est absorbé annuellement. 

CIIAPlTHE V III. 

CULTES. 

A.IIT, Ier, 

Culte oatholique : fr. -1,006,0li-7. 
Cet article étant divisé dans les développcrueuts du budget en trois hu., et 

comme les observations au xquelles i I à donné lieu dans les dilféreutes sections 
s'appliquent au détail, il a été j u3é convenable de procéder également 
par litt. 

Litt. A. - Traitement du oardcnot-archevéque, des évêques, vz'caires g<fné-rau,:c, 
chanoines, directeurs et projèssewl's des séminaires, bourses, etc. 

Ce litt. n'a donné lieu qu'il une seule observation <le la part d'une des six 
sections, la 6e, qui désire savoir si le 3ouvrrnement exis·e, chaque année, 
un état de l'emploi des sommes accordées pour IC's bourses des séminaires, 
avec indication des noms des bour-si ers , 

li a été répondu à celte demande pu le ministre, qu'aux termes du décret 
impérial du 30 septembre 1807, qui institue ces bourses, les chef's diocésains 
proposent des candidats au roi, qui nomme sur le rapport du ministre ayant 
les cultes dans ses attributions. Ces bourses soul liquidées tous les trois mois 
sur états nominatifs, signés pal' les boursiers, ainsi nommés par le roi, 

Litt. B. - Traitement des curës, desservants) chapelains et mcœires . 

La 66 section a émis le vœu, à l'unanimité, que la position des desservants et 
des vicaires soit améliorée, et que le 3ouvei•nemenl s'occupe le plus tôt possible 
du sort d'une certaine classe de curés qui, bien que desservant leur paroisse 
d'une manière indépendante, tant sous le rapport du temporel que sous le 
rappcrt du spirituel, ne reçoivent néanmoins qu'un traitement de chapelain. 

Un membre a fait à la section centrale la proposition d'expr-imer ce vœu. 
Elle a été écartée à l'unanimité des six autres voix. 

Voici les principau x motifs qui ont déterminé la majorité de la section 
centrale à ne pas adopter celte proposition : 

Au budget de l'exercice 184(), le ministre de l'intérieur el des affaires 
étrangères, ayant alors l'admiuist ratiun des cultes dans ses attr ihutions , avait 
majoré la somme votée au budget <le l'exercice précédent , au litt. B, de 
fr. 169,560, pom· dépenses diverses et imprévues ; les renseignements fournis 
par le ministre à l'appui de cette demande, et qui se t1 cuvent consignés dans 
le rapport de l'honorable M. Maedens (voir séance du 27 janvier 1840, .hloni­ 
teur du 28, n° 28), prou-veut qu'au moyen de cette somme et de celle qui 
figurait déjà à ce littera , il pouvait être satisfait désormais au traitement de 
tous les postes qui devraient encore être remplis, et à l'augmentation des des­ 
servants des chapelles à ériger en succursales; et qtie jusqu'à ce qu'il soit 
pour ru à toutes les vacatures , l'excédant qui existerait serait employé aux 
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édifices du culte, le ministre a déclaré, dans ses discours (voù- /Jfoniteur du 
~6 janvier 1840), qu"il env isag e le chiffre porté nu budget , pour· le culte 
catholique, comme normnl, définitif, et pas sujet à recevoir ù'augmentation 
à l'avenir. Ce ({IIÎ précède prouve donc suffisamment, que moyennant la 
somme pétitionnée, le rrouvememcnt peut faire droit à toutes les réclama­ 
tions des desservants qui ne jouissent c1ue du traitement de chapelain, eL sur 
celles des chapelains qui prétendent avoir droit à être portés daus la classe des 
desservants, si ces demandes sont fondées; et si, jusqu'ici, il n'a pas encore 
' ' ' 1 1 ' 1•· . ' 11 ' l été statue sur tonies ces ( ern an: es, c est que ruatructron que es r ec arnent , 
n'est pas Lerm inée. Au surplus, en comparant le chiffre de l'année 1840, avec 
celui de 1841, sitb li lt. B, 011 peul se convaincre qu'il y a, en définitive, encore 
un excédant notable, réparti d,111s le'> nu. A et B., qui peut ètre employé n11 
traitement des cures, desservants, chapelains et vicaires. 

Quant à la position des vicaires et des desservants, il oonvieut de ne pas 
perdre de vue que les premiers out. obtenu. par la loi du 9 janvier 1B37, 
une augmentation de traitement auuuel de près <le fr. 300 chacun, et ou 11e 
pense pas qu'aucune réclamation de la part de celle classe d'ecclésiastiques 
ait été Faite depuis la date de cette loi. En ce qui concerne le traitement des 
desservants, la majorité de la section eentrale, sans méconnaître que ce trai­ 
tement ne soit établi pour beaucoup d'eutr'eux à un taux insuffisant, pense 
toutefois que le moment actuel, alors qu'on réclame de nouveaux impôts pou!' 
couvrir les dépenses ordinah-es, n'est guère opportun pour exprimer un vœu 
qui aurait pom· résultat de majorer ces traitements, et par suite le chiffre des 
dépenses, 

Ltu. C. -Subsides pourla construotion. et réparationsdeséglisesetpreshyteres. 
- Erectioll d'ua: petit séminaire à Ss-Trond, 

La 3e section demande la justification <le la somme de fr. 25,000, pour les 
restaurutions à l'é5l ise de SI-Jacques à Liég-c, un membre de celte section a-yant 
fait observer (jllC les travaux étaient achevés. Elle demande é3alernent la justi­ 
fication desfr.4,000, destinés aux réparations à la cathédrale de St-Rombauld, 
à :Malines~ des fr. 6,000 à Ste-Waudi u, ù Mons, à Ste-Gertrude, à Louvain, à 
l'église primaire de Huy; elle désire connaitre aussi la répartition du subside 
proposé de fr. 37,000~ entre la cathédrale de Bruges et l'église <le St-Martin, 
à Liégé. Elle désire encore connaître le tableau in<liquanl les localités qui ont 
obtenu des subsides, et pour lesquels figure une somme de fr. 90,000, et elle 
exprime le vœu que les travaux pour lesquels l'État alloue un subside soient 
surveillés par lui. 

La 5e section aclopte les allocations de l'article, el quant au subside <le 
fr. 100,000, pour l'érection du petit séminaire de St-Trond, cinq l'allouent, 
trois s'abstiennent et un rejette. 

La 6e section adopte également le crédit, celui pour le petit séminaire, par 
trois voix contre une, deux membres be sont abstenus. 

Voici les renseignements que le ministre a fournis à lu section centrale. 
Les travaux dt réparation à l'église de St-Jacques: à Liége , sont loin d'être 

~ 
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termiués ; il reste qua tre contreforts ang ulairee du bras méridional de la croix, 
et six petits contreforts latéraux méridionaux à constr-uire, et les vitraux ù 
réparer. La dépense qui restait ù faire au communcernent de celle année était 
évaluée à fr. 84,000. 

Fr. 41000 pour St-Ilombauld, à l\lalines. 

Le uouvcrnernent s'est eur,aaé à accorder fr. 20,000, en cinq ans; il l'este 
encore fr. 1;2,000 à payer <le ce chef pour trois ans. La dépense totale s'élè­ 
vera à fr. 100,000. 

Fr. 31000, Ste-Gertude, à Louvain. 

Le r;ouvemement et la province, ,, 11 les ressources restreintes de la corn­ 
niune el de la fabrique <le l'éulise, se sont enaagés à allouer chacun un subside 
de fr. 18,000 en six ans. La dépense totale s'élèvera à fr. 48~979-74. Le pre. 
miel' paiement a eu lieu eu 1839. 

Fl'. 61000 à Stc-\Vaw1ru, à Mons. 

La dépense totale est évaluée à fr. 72,000. Le conseil communal et la 
fabrique <le l'église fournissent la moitié de cette somme; le gouverncmenl et 
la province se sonl cnipGés à accorder chacun fr. 18,000 en trois ans. Le 
premier paiement a eu lieu eu 18-rn. 

L'église primaire Je Huy. 

De 3randes et urgentes réparations sont nécessaires à l'église <le Huy. 
D'après le rapport de la commission royale des monuments, il faudrait con­ 
sacrer aux réparations au moins fr. 15,000 annuellement, pendant plusieurs 
années. L'iustrucf iou de celle affaire n'est. pas encore achevée, mais le subside 
de l'État ne s'élèvera pas au delà du tiers de la dépense, 

La cathédrale de Bruges et l'église <le St-Martin, à Liége , 
Il reste à faire il la tour de la cathédrnle de Bl'llffes des travaux nécessités 

pa,· l'incendie de 1839. Quant à l'église de St-Martin, à Liége, des réparations 
considérables et urgentes y sont nécessaires; mais l'instruction de cette affaire 
n'étant pas entièrement ter-rniuée , il est impossible de préciser le montant du 
subside à allouer sur le trésor <le l'État. 

Les fr. 90,000 demandés pour constructions, réparations et entretien 
d'és-lises et presbytères, etc., sont une somme fort minime, eu égard aux 
nombreux besoins auxquels elle est destinée à pourvoir. Les églises et pres- , 
bytères, abandonnés pendant plusieurs années, et ensuite privés d'entretien, 
pendant très 1003-temps , sont presque partout dans un très mauvais état; 
plusieurs églises même menaçant ruine, ou étant devenues trop petites, ont 
dû .être reconstruites ou agrandies, et ce n'a été qu'au moyen des économies 
sub litt. A et B qu'on a pu faire face à la dépense. 

Il a été communiqué à la section centrale le tableau qui indique les localités 
qui ont obtenu <les subsides pour ces constructions et réparations, sur le 
budget de 1840, jusqu'au 30 novembre dernier. La somme totale s'élève à 
fr. 208,617-Sa. JI résulte de l'examen de ce tableau qu'en rèrrle générale les 
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subsides accordés pa1· PÉtal sont é(pux à ceux accordés par les provinces, et 
s'il a été fait exeption à cette règle, cc n'a été que dans les cas où les sacrifices 
à faire étaient au-dessus des ressourcée provinciales. Jusqu'ici les eoustruc­ 
tiens pour [esqucl les nh,,t a accordé des subsides n'ont point été surveillées 
par le département qui les accordait , mais les plans ont toujours été annexés 
aux demandes <le subside, et ce n'est qu'après approbation de ces plans qnc le 
gouvernement est intervenu dans les dépenses. 

Pour satisfaire aux demandes de rcnscigrtements l'clalifs au subside poul' 
le petit séminaire <le St-Trond , il a été répondu pal' le ministre que la <lépe11sc 
totale était évaluée à Ir. ~11,000 et que les travaux adju13és jusqu'ici et en 
voie d'exécution s'élèvent à la somme de- fr. 176,IS04-12. Le minisu-e a com­ 
muniqué à la section centrale une lettre de l'udrninistratiou <lu séminaire de 
Liége (voir litt. E) à la suite du rapport), ainsi que le dr-vis estimatif y annexé 
qui, dit le ministre, d'après les explications données, justifient la nécessité 
d'un 2° subside de fr.100,000, que le gouvernement croit équitable d'accorder , 
corn me réparation d'un tort causé par l'exécution du t1 ailé de pane. 

Au sein de la section centrale uu membre a reproduit la proposition que C<' 
subside fasse l'objet d'un projet de loi spécial, et, dans tous les cas; il 
demande Je rejet de la somme de fr. 100,000 pétitionnée pour l'érection du 
petit séminaire de St-Troud. 

La section centrale 11'a accueilli ni l'une ni l'autre de ces deux propositions, 
elle les a écartées par six voix contre une. 

La majorité a pensé qu'il ne pouvait exister aucun motif plausible pour 
exigea· un projet de loi séparé; que déjà, clans le commencement de cette 
armée, une discussion de plusieurs jours avait eu lieu sur la question de 
savoir si un subside serait alloué pour cet objet, et que la Chambre, à une 
immense majorité, s'était prononcée en faveur d'un p1 o mier subside de 
fr. 100,000. Que si alors, à l'occasiou de la discussion du bu<lgel, la Chambre 
ne s'est point prononcée sur la demande de subside, le véritable motif en est 
que ce subside ne fismait pas au bud8et, que le ministre en avait fait la de­ 
mande à la section centrale, et que la Chambre a jugé convenable de le sou­ 
mettre à l'examen préalable de toutes les sections, examen pendant lequel Je 
budget de l'intérieur a été voté; il a doue bien fallu, dans ce cas, un projet 
de loi séparé; mais que Je nouveau crédit ayant été porté au budget de 1841 
et examiné par les sections, qui toutes y ont donné leur assentiment, ce motif' 
' . 1 n existe p us. 

Quant au foad, la somme de fr. 100,000 portée au budS'et, la majol'ité de 
la section centrale a partagé l'avis du gouvernement, pour les motifs qui 
ont été exposés dans le rapport spécial de la section centrale de 1840 sur 
le projet de loi ayant pour objet le premier subside. Déjà, lors de la discussion 
de ce projet, la Chumbre, à une grande majorité, a écarté la proposition, qui 
avait été faite, de n'allouer cette somme que comme u11 crédit unique. 

Par suite de ces considérations, la section centrale alloue le crédit péti­ 
tionné. 
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AnT. '.2. 
Cnlte protestant. - T'raitemerüs et autres frai·s : fr. DlS,500. 

routes les sections allouent cc crédit. 

La 2° section demande si la majoration, proposée pour la construction 
d'une chapelle anglaise1 devra se reproduire encore dans la suite. Deux voix 
sur cinq r~jettent cette majoration. Il a été répondu qu'un urand no mlue 
de personnes professant le culte a11glican~ qui habitent Bruxelles, veulent faire 
construire, dans cette ville, un temple pou1· leur communauté. La somme 
de fr. 2,(500 demandée est destinée à leur servir de subside. L'on 11e prévoit 
pas que d'autres sommes devront leur être allouées. La section centrale adopte 
la somme pétitionnée. 

ART. 3. 
C1dto israëùte. - Traitemerüs des minietre« et aactrcs frm.'s: fr. 11.,000. 

La ;:!c section trouve la somme de fr. 3,800, pour dépenses imprévues, 
exar,érée, et demande l'emploi de la somme portée, de ce chef, au budget de 
l'exercice précédent. 

Voici les renseignements qui ont été communiqués à la section centrale . 
Tous les ans, un subside <le fr. 1,900 est accordé au consistoire. Ce su bside 
continue à lui être nécessaire pour l'aider à payer le prix de la synagogue 
qu'il a acquise, à Brux elles, qui a coûté, y compris l'appropriation et le 
mobilier, fr. ti8,000. 

Le consistoire a demandé quatre nouveaux traitements de ministres oHi­ 
ciants, pour lés communautés de Gand, Anvers , Liége et Arlon. Le fonds des 
dépenses imprévues devra y pourvoir, s'il y a lieu de les établir, lorsque J'iu.,. 
struction sera terminée. 

La section centrale alloue Je crédit demandé, 

A11T. 4. 
Secours à accorder auœ membres des anciennes corporations religi·euses., etc. : 

fr. 100,000, 
Adopté, 

CHA.PITRE IX. 
ÉTABUSSEMENTS DE BIENFAISANCE. 

Aar. 1er. 
Fr•,z,is d'entretien et de transport de mendiants et d'insensés, dont le domicile 

de secours est inconnu : fr. 15,000. 
Adopté. 

AllT. 2. 
Subsides a accorder ea:traordi"nai·rement a des établissements de hùnfaisance 

et a des hospices d'aliénds: fr. 125,000., 
La 5e section appelle l'attention du gouvernement sur la situation des hos­ 

pices des insensés, qui, principalement à Liége, laissent beaucoup à désirer 
sous le rapport d'une bonne organisation. 

Cet article es! adopté par toutes les sections et par la section centrale. 
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AR'r. 3. 

Pour avances a, fa·ire) etc. : fr. 481047. 
Adopté. 

ÀRT, ,4, 

Subsides pour les enfants trouvés, etc. : fr. 17~-S,000 
Adopté. 

CHAPITRE X. 

Prisons. 

Ce chapitre est divisé en deux parties: la première est relative au service 
domestique, la seconde au service des fabriques. La somme totale qui est 
pétiliorrnée s'élève à fr. 3,302,500. Au hudffet précédent, le crédit alloué ,:rait 
fr. 3,879,500 : différence en plus au budget de 1841, fr. 423,000. 

Toutes les sections ont demandé <les explications justificatives de cette 
majoration, Voici les considérations que le ministre a fait valoir pt)UI' justifier 
celte majoration. 

A. Entretien <les détenus. 

Demandé pour 1841 • 
Alloué au budget de 1840 

Différence en plus. 

. fr . 

. fr. 

1 200 000 i l 

850,000 

350,000 

La somme de fr. 8(50,000 portée au budget de l'exercice courant , pout· 
entretien des détenus, n'a pas suffi et le gouvernement s'est trouvé dans l'obli­ 
gation de demander un supplément de crédit de fr. 410,000. 

tette circonstance l'a déterminé à porter à fr. 1/2001000 la somme demandée 
pour l'exercice pr~chain. 

B. Troùement dee <Jmployés. 

Demandé pour 1841 . 
Al loué en 181;.0 . 

Différence en plus au budget de 1841. 

. fr. 30;5,500 
260,000 

f. ",. ''00 • I', •tt>,5 

Jusqu'à présent on a prélevé sur l'allocation po·ur achat de rnatieres pr•e­ 
mières et salai'res., non seulement les tantièmes dùs aux employés des directions 
de travaux en vertu de l'arrêté du 10 décembre 1831, mais aussi le salaire de 
plusiem·s employés subalternes chargés de la surveillance des travaux. [l a 
semblé plus régulier d'imputer ces diverses sommes, s'élevant à environ 
fr. 20,000, sur le chapitre des traitements. 

La création d'un cinquième pénitencier, à Namur , le besoin d'augmenter le 
nombre des employés des autres prisons, dans la proportion de la population 

5 
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el la mesure prise de remplacer partout par <les employés lihres , les détenus 
employés jusqu'à présent soit dans les bureaux , soit dans les infirmeries, 
occasionnent encore une augmentation de dépenses qui ne peut être estimée 
.'I moins de fr. 25,000. 

C. Frnis d'imp1·ession et cle buroau, demasulë pour 1841 . 

Pour le service domestique . . . . . fr. 12,000 
Pour le service des travaux . 12,000 - 
Ensemble . . . . . fr. 24,000 
Alloué pour 1840 . . . • 17,000 

Différence en plus au budget de 1840 . fr. 7,000 

Cette majoration doit être attribuée, en grande partie, au renvoi des 
bureaux, des détenus que l'on employait à tracer des états, etc., que désor­ 
mais on fera imprimer. Il est, au surplus, évident que la création d'un nouveau 
pénitentiaire donne lieu à une augmentation notable de dépenses pour impres­ 
sions et frais de bureau. 

La différence qui reste, après ces explications, se trouve en plus dans la 
somme sollicitée pour achat de matières premières. Cette dernière majoration 
s'explique suffisamment par l'ouverture des ateliers du pénitentiaire de Namur; 
on a d'ailleurs porté cette somme au maœirnttm des besoins présumés, pour 
ne pas devoir recourir, à la fin de l'exercice, au moyen des crédits supplémen­ 
taires qui compliquent toujours la comptabilité; s'il y avait excédant, il 
resterait dans les caisses de l'État. 

Quant à la dernière observation de la 5e section, il reconnait qm~ c'est 
par erreur qu'on a porté au budget des voies et moyens une somme de 
fr. 1,200,000 pour remboursement d'avances pour achat de matières pre­ 
mières. Cette erreur provient de ce que l'on y a porté le chiffre adopté 
au budget de l'exercice courant, au lieu de celui sollicité pour l'exercice 
prochain. 

Satisfaite des considérations qui précèdent, la section centrale alloue les 
crédits portés au présent chapitre, elle fait toutefois remarquer que le chiffre 
de fr. 1,200,000, pom recouvrement <l'avances faites, par le ministère de la 
justice, aux ateliers des prisons, pour- achat de matières premières , porté au 
budget des voies et moyens, devrait être augmenté cfe manière à ce qu'il 
correspondit au moins à celui de fr. 1,320,000, somme és:ale à celles qui 
fisurent aux art. 8 et 9 du présent chapitre, 

CHAPITRE XI. 
FRAIS DE POLICE. 

A11.r. 1er. 
Service des passeports : fr. 8,000. 

Adopté. 
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ART. 2. 

Autres mesures de s,û1·eté publique : fr. 60,000. 
Adopté, 

CHAPITRE XII. 

Al\TICLE UfüQUE. 

Dépenses imprévues: ô,000. 
Adopté. 

CHAPITRE XIII. 

ARTIGLE UNIQUE. 

Pour solde de dépenses arriérées) oonoer~ant les eœeroiees don; les budgett 
sont clos . fr. 4,000. 

Adopté. 

Bruxelles, le 7 décembre 1840. 

Le rapporteur, 
SCHEYVEN. 

Le vz'ce-prési'dent) 
. . 

F. DU BUS AÎ1d. 
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A. 
Ea1trait des rôle» de traitement. 

QUALITÉS. 
TRAlTEl'rlENT 

AIUUEL, 

SUPPÜnl.ENT 
llll 

TRAITE~IEl'iT, 
OBSERVAT IONS. 

Secrétaire-général. ..•.••............ 

Admi11istrnteur des cultes et étnblisse­ 
monts de bionfoisanoe •......•...... 

. \.dministrateur des prisons et et de la 
,üreté publique ...............•... 

Insp octeur ...................•.•.. , 

llitec!eur •...........••... , . 

Chef de division ......•.•........•.. , 
{cl. • ••.•••••.• " •.•••... 
Id, •.•..•••.....•••.•.. 

Chef de bureau ........•...•....•... 
Id. . , . 
Id. . , , . 
Id. . .....•.•... , . 
Id. . .......••......••. , . 
Id. . . 

l°' commis ...•....... ,., ... ,,.,.,,, 
Id. . , ..•........•••... 
Jù. . ..•......•.•..........•. 
lù. . . 
Id. . ..•.....•..•....••••.... 

Commis ••..•...•. , ..•.•.• , •...•.... 
Id. . , .•.....•...... 

2e commis ,, , , • • • • • , • , 
Id. 
Id. 
ld. 
ld. 
.ld. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
u. 

3r- commis •. , • , • • 
ld. 
Id. 
Id. 
Id. • ...........•..... , · · · · · · · 
lù. 
ld. 
Jd. 
Id. 

4" commis .......•.. , ........•...... 
Id. 

A reporter , . , . , 

8,400 

8,400 

8,000 

6,350 

G,000 

5,000 
5,000 
4,000 

3, H'IO 
3,000 
2,100 
3,000 
l,200(b) 
2,, 400 

2,500 
2,500 
2,600 
2,600 
2,520 

800 
1,500 

2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
2,000 
1,600 
1,6O0 
1,700 
1,400 

l ,800 
1,800 
1,800 
1,800 
I,800 
1,800 
1.100 
1,600 
1,100 

1,600 
1,500 - 

111,620 

900 (a) 

1,000 (c) 

aoo (d) 

1,900 

(ti) Ce supplément de t ra i­ 
tem ent a été,jusqu'li.oejou1, 
imputé sur les ellocations 
pour traitem'• des employés 
des prisons. Cela n'aura plu, 
lieu. ( J'oir let note spéciale 
insérée aux développements 
du budget .] 

(b) Ces 1,200 fr. sont al• 
loués en sus du traitement 
de substitut du procureur 
du roi au tribunal d'Arlon, 
dont M. Pu lzey s est détaché 
provisoirement, paroequo lo 
personnel de ce parquet a 
semblé trop nombreux de­ 
puis la réduction de l'arron­ 
dissement. Si la place de 
substitut v enait à vaquer ii 
Arlon , ou si Dl. Putzeys y 
reprenait son poste ou était 
appelé â d'autres fonctions, 
la somme de fr. l,200 qu'il 
touche comme supplément 
den-ait être portée li fr. 
4,000. . 

(c )Le suppl ém' de fr.l,000 
a ,!té jusqu'ici imputé sur 
les allocations pour frais de 
police. 

(d) Le supplément élail 
payé sur les fonds du jury 
d'examen. 
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QUALl1'.ÉS. 
SUPPLÉME"N'f 

l)R 

TRAITEMlllU, 
OB SER V A. TIONS, 

Report. . 

Y.1péditionuaire •••....•.•..••..... , • 
Id. . . , , , , , 
Id. . .................•.. 
Id. . , , . · ·. · 
Id. 
Id. 
li!. 
Id. 
Id. 
Id. 

Surnuméraire .• ,, , . , , • • • · · · • · · 
Id. 
Id. 
ld. 
Id. 
Id. 
Id. 
hl. 

B 11iss1er de salle .•..•.•......•. , • , • • • 
Id. 

Jluiss1or-messager .•......•..•... • • • • 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

.PJauton-mes11ager •....•......•... • • • • 

Concierge • , . , • , .•••..•...•••....••• 

Bolde•feu .•.........•.•.....•...••. 

l'fettoyeuso, , ••..... , • , .. • , • • , • • • • • • 
Id. . .. , ..... , .... •· .... , · · •, 

P·orteur, ..••.• , ••.••...•••.•..•..•. 
Id. . , • , •....... , ••... , • , 
Id. . .•.•.•...•••. , • , . , ..•..•.•. 

CQr.icierge des bureaux ..•.•.•.•..•. , • 

TOT&l1.1.. ,. , ... ,. , •. 

Il 1,520 

1,200 
1,200 

900 
600 
600 
800 
800 
750 
7150 
700 

1,200 
l, HlO 

1,100 
800 
700 
850 
700 

1,0OO 
1,OOO 

850 

600 

650 

450 
4~0 

390 
390 
390 

200 

139,840 

2,200 

l,M<J 
1,500 
1,200 

600 
1,200 
600 

1,200 
600 

( 

Imputé j,uqu'è ce jour 
sur les fr~ii do police géné­ 
rale. 

10,600 

' 

6 
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B. 

Nr,te 1:nd•l:q,ua1it} d'u,ne rnanitJ'l·e approa:ùnatz've, le montant ile fournz·tmw; <le 
bureau et de matériel n,i!cessaires au» admi"ni'strations des cultes et de la 
s·i1retd 'pu,blique. 

Papiers d~ toutes qualités et dimensions . . 
Impressions . . . . 
Fournitures diverses de bureau, cartons, portefeuilles, etc 
Entretien d11 mobilier et des locaux 
Chauffage et éclairage. 
Menues dépenses . 

. fr. 1,500 
600 

1,000 
650 
700 
500 

Total. . . fr. 4,950 
Certifié la présente note moulant à la somme de quatre mille neuf cent cinquautc 

francs. 

Bruxelles I le 17 juin, 1840. 

Le 1mnùJi1•e de t'i'ntérùntr, 

Signé, LIEDTS. 

Pour copie conforme : 
Le secrëtaire-çënëral du ministére dé la ju9tzce 7 

PAQUET. 

C. 

Fras» rlejustt'ce en ,natiëre de 9.arde cioique, pendant les années : 
1837, 1838, l839. 

Dans la province de'Brabant . . . . fr. 1,504 85 892 50 l,907 40 
Icl. Flandre orientale . . 330 00 581 50 101 40 
Ici, Flandre occidentale . 325 30 394 50 135 65 
11.1, Anvers . . 117 60 79 75 147 JO 
111, Hainaut . . . JI ,, " Il ' ~ 
Id. Liège . . . . . 473 85 412 45 426 30 
Id. Luxembourg . . 51 50 2000 77 95 
Id. Namur . . . ~ " 

,, n 186 20 
lll. Limbourg . 43 95 22 50 li ,, 

Totaux 2,847 Oti 2,403 20 2,982 00 
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D. 

Subside a la province de Luxembourg, pour établissement d'1111 escalier 
dans le bâtiment ou siége le tribunal de J '• instance d' Arlou. . . fr. 
Id. pour quelques travaux extraordinaires du tribunal de Neufchâteau . 
Id. id. id. Marche. 
.Alloué pour quelques travaux de 31:osses réparations u Anvers, environ 

Id. id. Hasselt . 
Pour la snrvejllance des travaux de construction du pu lais de justice de 

Gaud . 
Pour quelques travaux au local de la cour de cassation 
Pour appropriation aux bâtiments de l'ancienne nuprimerir- normale où 

siége la haute cour militaire, environ . 
Pour travaux extraordinaires et construction d'une uouvelle sa Ile rl'a urlicuc» 

au tribunal de Charleroi, environ 

l,'20() 
l,000 
r.zoo 
2,2()0 
1,200 

1,000 
405 

10,0<lO 

16,000 

Total . fr. 34,765 

E. 

Liégé, 4 s eptembi e 1840. 

MoNstEUll LE MnusTRE, 

Répondant à votre dépêche du 2 septembre, l '0 D0n, n° 318, nous avons l'honneur 
de vous transmettre les renseignements que vous y demandez, pour défendre vis-à-vis 
de la législature, la demande d'un subside de fr. 100,000, faite au budget de 1841. 

1° Il est fort difficile de déterrniner, d'une manière, même approximative, quel 
prix on pourrait obtenir des bâtimen ls et dépendances du séminaire de Rulduc. Tou L 
dépend des circonstances favorables ou défavorahles dans lesquelles nous nous trou­ 
verons au moment de la vente, Ces sortes d'établissemeuts subissent àun très haut 
degré l'influence de Ia prospérité ou de la faiblesse du commerce et de l'industrie. 
D'après les prix actuels, il est probable qu'on n'en obtiendrait guère plus de 70 à 
80 mille francs ;, 

2° S'il s'agissait de céder cet établissement à la Hollande, pour 'i étabhr un sémi­ 
naire, il vaudrait assurément pour elle ce qu'il valait pou1· nous et ce que coûte 
actuellement la construction d'un séminaire à St-Trond. Mais, comme ceux qui en 
solliciteraient la cession pour y établir un séminaire, pourraient demander à l'obtenir 
au taux de la valeur vénale, et qu'on ne pourrait faire valoir comme plus value, que 
les avantages qu'ils retireraient de l'appropriation <les bâtiments, nous ne peusons 
pas qu'on puisse en demander plus de fr. 100,000. Toutes choses &gales, il ei,t même 
a désirer que ces bâtiments conservent leur destination religieuse. 

Nous vous prions <l'observer, l\'.Iousieur Je ministre, que les requêtes que uo us arons 
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adressées ,:. S M. le roi, 11001 obtenir l'autorisation <le couuucter un emprunt de 
fr. 2O0,000 ù charge du séminaire de Liégo, considèrent le prix de la vente du 
sérnin ai re de Rolduc, comme devant oenir en remboursement partiel de cet emprnnt . 
Les 11rrêlés qui cri ont été la suite cl notamment celui du rn janvier 1840, 2,e D0n, 
n• 2.2238, n'ont µns fait d'ohscrvatiou à cet égard. 

3° Ilien n'a éLé fait jusqu'aujourd'hui pour arriver à I'aliénat ion <les bâtiments de 
Bolduc. parce que l'époque où ils seront libres ne nous est 1ws bien connue. Ce n'est 
qu'au 1 e, octobre 1842, que nous comptons pouvoir opérer le l runsfert de celte insti­ 
tution ft St-Troud, cl c'est alors seulement qu'il pourra être fait utilement des dérnar­ 
chcs pour obtenir de Rolduc un prix avantageux. 

4° La reconstruction du séminaire à St-Trond, d'après les plans et devis a pprouvés 
pnr arrêté royal du 14 mars 18W, 2e D0

", u0 22.238, et d éduction fuite d'une éco­ 
nomie de fr. 25,000 réclamée par la commission des monuments, sur la pierre do 
taille, s'élève û fr. 511,203~80. 

Dans cc devis ne sont pas compris les frais d'ameublement Ù(~ l'église ni ceux d'appro­ 
priation et de transport <lu mobilier du séminaire, qui s'élèveront 4 une somrne très 
considérable. Nous ne les avons pas fait figurer dans le devis, parce ({UC nous ne vou­ 
lions demander au gouvernement que le strict nécessaire pour l'ha bitation de nos 
élèves, espérant qu'avec le temps nous pourrions pourvoir aux autres besoins. 

Rien n'est porté non plus pour l'école normale, 
Vous trouverez ci-joint une copie du devis estimatif des dépenses à faire à St-Trond , 

Nous vous prions, M. le Ministre, d'agréer l'hommage, etc. 

Lo commission adnnmstratioe du séminaire de Liège, 

Signés, .A. ::NEVEl.'I', 

H.-J. JACQUE!!IOTT&. 

JJ. -J. DE-Vl\OYE , chonoine ; 
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SESSION 1840 - 1041. 

( ANNEXE AU N° :{6. ) 

Tableau des amendements proposés par la section centrale au budget 
de la Jush:ce. 

PUOPOSITIONS Ulill]NUTION l,\llGln:1'AT 
N" _________,, ----------- 

DÉSIGNA'rION DES DÉPENSES. '~- 

D"KS .lll TICLI.S 1l11 gouve1- <le la ~ect0 proposécs 
nemant, contm Ie . por lu section contralo. 

CHAPITRE t=. 

AuT. 2. Traitement des fonctionnaires, cm- 
ployés et gens de service . . . . . lo8,o0O lô4,000 -4.nOO JI 

)l 4. Frais d'impression des recueils statis- 
tiques ............... 4,000 ;~,500 oOO ,1 

)) IS. Frais de route et de séjour . .... 7,000 lS,00O s.oon )J 

CHAPITRE III. 

» 1. Haute rour militaire, - Personnel. . 6'2,Oo0 ü~,320 11 770 


